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n° 73 339 du 17 janvier 2012

dans l’affaire x

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 septembre 2011 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 août 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, ci-après dénommée la Loi.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me G. LENELLE, avocat, et Mme J.

DESSAUCY, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué.

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique malinké. Vous êtes née

le 17 juin 1993 à Conakry et êtes aujourd’hui âgée de 18 ans.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Fin juin 2009, votre père vous surprend avec votre petit ami de confession chrétienne aux abords de

votre domicile. Votre père vous bat, le même jour vous allez vous réfugier chez une voisine. Le

lendemain, après médiation de plusieurs voisins, vous retournez vivre chez vous. Vous continuez à

fréquenter votre petit ami.
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Fin octobre 2010, votre père vous annonce qu’il souhaite vous donner en mariage à l’un de ses amis. Il

vous annonce que le mariage doit avoir lieu le 5 novembre 2010.

Vous refusez ce projet et fuyez chez votre petit ami. Votre sœur vient vous y apprendre que votre mère

a été chassée de la maison par votre père à cause de votre refus. Vous décidez alors de rentrer chez

vous et d’accepter ce mariage afin que votre mère puisse réintégrer le domicile familial.

Le 5 novembre 2010, le mariage est célébré. Vous êtes emmenée à l’un des domiciles de votre mari où

vous vivez sous la surveillance de son frère. Les trois autres épouses de votre mari et leurs enfants

vivent dans une autre demeure.

Le 23 novembre 2010, après avoir été abusée par votre mari, vous prenez la fuite et allez chez votre

petit ami. Vous y restez trois jours puis allez vous réfugier chez sa tante alors que votre petit copain

organise votre départ du pays.

Le 9 février 2011, vous quittez l’aéroport de Conakry à destination de la Belgique, accompagnée d’un

passeur et munie d’un passeport d’emprunt.

Le 10 février 2011, vous introduisez une demande d’asile.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

En effet, vous basez votre demande d’asile sur un projet de mariage forcé auquel vous déclarez avoir

été soumise par votre père. Toutefois, vos propos sont restés invraisemblables et incohérents sur des

points essentiels de votre récit et, de façon générale, vos déclarations manquent de consistance. Ce

constat ne permet pas de croire que vous avez vécu les faits à la base de votre demande d’asile tels

que vous les relatez.

Tout d’abord, vous affirmez que votre père vous a donné en mariage car il craignait que vous tombiez

enceinte de votre petit ami. Cependant, vos propos quant au fait que votre père soit au courant de votre

relation sont restés inconsistants et contradictoires. Ainsi, vous affirmez d’abord « souvent il me voyait

avec mon petit ami, il a décidé de me donner à un de ses amis en mariage » (Rapport d’audition p.3).

Plus tard, alors que la question vous est posée à plusieurs reprises vous dites que votre père ne vous a

plus revu avec votre petit ami depuis la première fois où il vous avait surpris ensemble, soit plus d’un an

avant l’annonce de votre mariage (Rapport d’audition p.10). Ces contradictions rendent non crédibles

les raisons que vous avancez concernant la volonté de votre père de vous donner en mariage.

Ensuite, après être mariée vous dites vivre dans une autre maison que vos coépouses en compagnie du

frère de votre mari, ce dernier étant préposé à votre surveillance. Vous parvenez cependant à vous

enfuir après avoir envoyé votre beau frère faire un achat. Il n’est cependant pas crédible qu’alors que

vous êtes enfermée dans cette maison depuis votre mariage, la personne chargée de vous surveiller

sorte sans fermer la porte à clé et en vous laissant donc tout le loisir de sortir (Rapport d’audition p.15 et

p.16). Soulignons également que vous vous dirigez alors chez votre petit ami, non loin de chez vos

parents, attitude cependant peu prudente de votre part d’autant plus que vous affirmez que votre père

est au courant de votre relation et connaît la famille de votre petit ami (Rapport d’audition p.10).

Par ailleurs, vous affirmez avoir fui le domicile de votre mari et être aller vous réfugier d’abord chez

votre petit ami durant trois jours puis chez sa tante durant plus de deux mois. Interrogée sur

d’éventuelles recherches à votre encontre par votre père ou votre mari, vous déclarez ne pas avoir été

recherchée chez votre petit ami ni durant votre présence à son domicile ni pendant votre séjour chez sa

tante (Rapport d’audition p.16). Or, il est invraisemblable qu’alors que vous affirmez que votre père était

au courant de votre relation et qu’il connaissait votre petit ami et sa famille car habitant dans le même

quartier, vous n’ayez à aucun moment été recherchée chez votre copain et ce jusqu’à votre départ du

pays plus de deux mois après votre fuite du domicile conjugal.
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Ainsi, vos propos quant à votre fuite et à ses conséquences sont restés invraisemblables et entachent

dès lors la crédibilité de vos déclarations sur des éléments clés de votre récit.

De plus, vous affirmez ne plus avoir aucun contact avec votre petit ami depuis votre arrivée en Belgique.

Cependant, au vu de la relation et de l’histoire commune que vous invoquez, il n’est pas crédible que

vous n’ayez plus aucun contact avec cette personne d’autant plus qu’il vous a aidé à quitter le pays.

Vous affirmez ne plus être en contact car il avait décidé de quitter Conakry après votre départ du pays

pour ne pas être recherché (Rapport d’audition p.8 et p.17), il n’avait pourtant rencontré aucun problème

suite à votre fuite du domicile de votre mari alors même qu’il réside dans le même quartier que votre

père et que son domicile est connu de ce dernier.

Du fait de leur nature et de leur importance, le Commissariat général estime que ces différents éléments

suffisent, à eux seuls, à jeter le discrédit sur l’ensemble de votre récit. Partant, les faits que vous

invoquez à l’appui de votre requête ne peuvent être considérés comme crédibles.

Enfin, à l’appui de votre demande d’asile vous produisez divers documents à savoir, des photos de

votre mariage, un certificat médical faisant état de votre excision, un certificat médical mentionnant une

cicatrice au mollet et au poignet, ainsi que des rapports de consultations gynécologique et ORL.

S’agissant des photographies, au vu des éléments exposés ci-dessus, elles ne sont pas de nature, à

elles seules, à rétablir la crédibilité de votre récit. Le CGRA est en effet dans l’impossibilité d’attester

des conditions dans lesquelles elles ont été prises et de l’identité des personnes présentes.

Quant au certificat médical attestant de votre excision, il prouve que vous avez subi une telle mutilation

mais n’a pas de rapport avec les faits que vous invoquez à la base de votre demande d’asile.

Concernant le certificat médical faisant état de cicatrices, il n’est pas de nature à rétablir la crédibilité de

votre récit. Votre récit concernant le mariage forcé que vous dites avoir subi ayant été jugé non crédible,

les circonstances dans lesquelles vous avez eu ces cicatrices ne peuvent y être liées.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que vous étiez mineure au moment

des faits invoqués, ce dont il a été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas

parvenue à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951

ou l'existence d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition

de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports successifs du

second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été commises par

les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-ethniques importantes,

des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La Guinée a donc été

confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues.

Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles, victoire acceptée par son

rival, la situation semble relativement calme, même si des tensions sont palpables. Il incombe

désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et d’organiser des élections législatives,

très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du

pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués.

Devant le Conseil, la partie requérante confirme les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête.

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5,

57/6 al. 2, 62 de la loi du 15 décembre 1980, de la violation de l’obligation de motivation des actes

administratifs, de la violation des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, de la violation de l’article 1

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, de l’erreur d’appréciation, de la violation des principes

généraux de bonne administration, de la violation des principes généraux de devoir de prudence et de

précaution, du défaut de prendre en compte l’ensemble des éléments pertinents du dossier ».

3.2. En conclusion, elle demande, à titre principal, de réformer la décision entreprise et, en

conséquence, de lui reconnaître la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, elle demande de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision

entreprise.

4. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.1. Dans sa décision, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie

requérante en raison de l’absence de crédibilité de son récit et du caractère non pertinent ou non

probant des documents produits à l’appui de sa demande d’asile.

4.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

4.4. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué, notamment ceux relatifs aux
contradictions et à l’invraisemblance des propos de la partie requérante sur les raisons qui auraient
conduit à son mariage, sur les circonstances de son refuge après sa fuite du toit conjugal, se vérifient à
la lecture du dossier administratif.

Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué constituent un faisceau d’éléments convergents
lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée, empêchant à
eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués par la partie requérante et le bien-fondé de sa crainte.

Le Conseil observe que ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments essentiels du
récit de la partie requérante, à savoir le mariage auquel elle aurait été contrainte par son père en raison
du fait qu’elle sortait avec un jeune homme, et partant la réalité des problèmes rencontrés dans ce
contexte et le bien-fondé des craintes qui en dérivent. Ils suffisent à conclure que les déclarations et
documents de la partie requérante ne permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte
de persécution.

4.5. En termes de requête, la partie requérante n’apporte aucune explication satisfaisante sur ces points
spécifiques de la décision.

Ainsi, en ce que la partie requérante soutient avoir fui son pays pour échapper au mariage forcé auquel
elle aurait été soumise par son père, le Conseil rappelle que lorsqu’il est confronté à une demande de
protection internationale basée sur la volonté alléguée d’échapper à un mariage forcé, il apprécie si
celui-ci peut raisonnablement être tenu pour établi in concreto, et si les circonstances dans lesquelles ce
mariage s’est déroulé permettent de l’assimiler à une persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2,
de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou à un traitement inhumain ou dégradant au sens de
l’article 48/4, § 2, b, de la Loi. A cet effet, il incombe en premier lieu à la personne qui invoque pareille
crainte d’établir que ledit mariage se serait effectué dans des conditions de contraintes inacceptables
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auxquelles elle n’aurait pu raisonnablement se soustraire si elle n’avait fui son pays. Cette condition
n’est pas remplie lorsque les faits allégués ne peuvent être tenus pour crédibles.

En l’espèce, la condition précitée n’est pas remplie. La décision attaquée a pu, en effet, à bon droit
considérer que les contradictions et invraisemblances qui émaillent les déclarations de la partie
requérante ne permettent pas de tenir pour crédibles et établis les faits allégués. Pour justifier le
manque de crédibilité qui entache ses déclarations, la partie requérante apporte des tentatives
d’explications factuelles qui, en l’espèce, n’emportent pas la conviction du Conseil.

Elle expose que c’est lorsque son père l’a surprise « un soir avec [le] jeune garçon [dénommé Marc [K.]
qu’il a compris que c’était son petit ami et qu’il a décidé de la donner en mariage » et que « depuis qu’il
les a surpris ensemble et qu’il a décidé de marier la requérante de force, il ne l’a plus vue avec son petit
ami ». Elle justifie la contradiction relevée dans la décision entreprise en soutenant qu’elle « a commis
une erreur, emportée dans son récit qu’elle expliquait de manière spontanée et de manière moins
réfléchie ».

A cet égard, le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise et estime peu vraisemblable que le
père de la partie requérante ait décidé de marier cette dernière de force pour l’avoir surprise une seule
fois avec un jeune homme du quartier, et cela, plus d’une année après ce fait. Le conseil estime
également que, s’agissant des circonstances de la fuite de la partie requérante du domicile conjugal, il
est invraisemblable qu’elle se soit réfugiée dans la famille de son petit ami pendant près de deux mois,
sans que son père, ni sa sœur qui étaient au courant des relations qu’elle entretenait avec ledit petit
ami, ne se soient rendus à son domicile pour la rechercher.

Ce constat combiné aux autres éléments relevés dans la décision attaquée, empêchent de considérer
pour établis les faits allégués par la partie requérante dans sa demande d’asile. Il en est ainsi,
notamment, des propos de la partie requérante selon lesquels son petit copain se serait enfui de
Conakry par crainte d’être recherché. Or, il ne ressort ni du dossier administratif ni des pièces de la
procédure que ledit petit ami aurait fait l’objet, à quelque moment que ce soit, des recherches ou des
menaces en raison de sa relation amoureuse avec la partie requérante.

Au vu de tels éléments, le Conseil estime que les persécutions invoquées par la partie requérante dans
les circonstances alléguées et pour les motifs qu’elle expose, ne peuvent être considérées comme
établies.

Au demeurant, le Conseil note que la partie requérante reste toujours en défaut, au stade actuel
d’examen de sa demande d’asile, de fournir un quelconque commencement de preuve crédible pour
étayer ses déclarations. Or, il convient de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la
charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile
(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter
avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de
convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il
revendique, quod non, en l’espèce.

4.6. Les documents produits par la partie requérante ont été, à juste titre, écartés par la partie
défenderesse. En effet, en ce qui concerne les photos de mariage de la partie requérante, le certificat
médical faisant état de son excision, le certificat médical mentionnant des cicatrices et les rapports de
consultations gynécologiques et d’ORL, le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise et
estime que ces documents ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit de la partie
requérante.

4.7. Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des
motifs de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants. Au demeurant, la partie requérante
ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la réalité des faits évoqués et le bien-fondé
des craintes invoquées.

4.8. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas
qu’elle ait quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de
l’article 48/3 de la Loi.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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5.1. Dès lors que la partie requérante ne signale pas d’autres faits que ceux invoqués à l’appui de sa

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, il y a lieu de conclure, au vu de ce qui a été

exposé sous le point 4 supra, qu’elle n’établit pas davantage un risque réel de subir les atteintes graves

visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la Loi.

D’autre part, le Conseil estime, à la lumière des documents versés par la partie défenderesse au dossier

administratif, que malgré la situation incertaine qui prévaut actuellement en Guinée, il n’est pas permis

de considérer qu’il existe actuellement dans ce pays une situation qui correspondrait à un contexte de

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c),

de la Loi. En outre, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence d’un tel conflit armé.

5.2. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’il y ait de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la Loi. En conséquence, il n’y a pas

lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue par la disposition légale précitée.

6. Les constatations faites en conclusion des points 4 et 5 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des articulations du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

7. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée, le Conseil rappelle que

conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la Loi, il exerce une compétence de pleine

juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du

Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce

titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er,

alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la décision attaquée est entachée d'une

irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments

essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation [de la

décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, la partie requérante ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être

réparée par le Conseil », le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les éléments nécessaires

quant à ce.

Par conséquent, il n’y a pas lieu d’annuler la décision entreprise.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.
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Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept janvier deux mille douze par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, Président F. F., juge au contentieux des étrangers

Mme A. P. PALERMO, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. P. PALERMO M.-L. YA MUTWALE MITONGA


